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Parc d’Activités Coglais St Eustache 

St Etienne en Coglès 
35460 MAEN ROCH 

 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

MARDI 29 SEPTEMBRE 2020 – 18H30 
Salle des Fêtes Espace ADONIS – ST BRICE EN COGLES 

35460 MAEN ROCH 
 

COMPTE RENDU 
 
 
Etaient présents : Mesdames et Messieurs les membres titulaires : 
M. Hubert, M. Houdus, M. Janvier, M. Boulmer, M. Gaigne, Mme Meignan, M. De Gouvion St Cyr, 
M. Hervé, M. Helbert, Mme Blaise, M. Jean-Frédéric Sourdin (à partir de 20h), M. Eon, 
Mme Launay, Mme Sachet, M. Rault, M. Pierre Sourdin, M. Vallée, Mme Montembault,  
Mme Cellier Chenoir, Mme Balusson, M. Retoré, Mme Perrin, Mme Chataignier, M. Dubreil-Jardin, 
Mme Prunier, Mme Lohier, M. Besnard, M. Roger, Mme Malle, M. Hamard Mme Boulière,  
M. De Montcuit, M. Prioul, M. Avril 
 
Etaient présents : Mesdames Messieurs les conseillers suppléants n’ayant pas voix délibérative :  
Mme Bobon, M. Jobert, M. Brunel, Mme Tison 
 
Absent excusé ayant donné pouvoir : Mme Elshout représentée par M. Rault, Mme Machard, 
représentée par M. Houdus, M. Rapinel représenté par M. Avril 
 
Absent excusé : Mme Gobé, M. Germain 
 
Toutes les communes étaient représentées, à l’exception de la commune de  
 

Madame Elodie Sachet est désignée secrétaire de séance. 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1 – Relevés de décisions du Bureau Communautaire du 17 septembre 2020 
2 – Désignation représentants à la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 
3 –  Création et désignation représentants à la Commission Intercommunale des Impôts Directs 
4 – Présentation et validation du règlement du conseil Communautaire 
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5 – Conférence des Maires 
6 – Constitution et désignation des représentants aux commissions thématiques 
7 – Cotisation 2020 Association Pays de Fougères 
8 – Convention Giratoire RD155 
9 – Proposition planning réunions Bureau et Conseil Communautaire 2020 
10 – Information FPIC 2020 
11 – Modification représentants au Smictom du Pays de Fougères 
12 – Modification représentant au Smictom Valcobreizh 
13 – Correction désignation représentant à la SPL Construction 
14 – Désignation représentant commune de Maen Roch – Scot du Pays de Fougères 
15 – Fixation Indemnité maximale Président  

A - SPL Sports Loisirs des Marches de Bretagne 
B – SPL Services Familles des Marches de Bretagne 

 
RESSOURCES HUMAINES 
1 – Renouvellement contrat accroissement temporaire d'activité agent espaces verts à compter du 
10/11/2020 
2 - Renouvellement contrat accroissement temporaire d'activité de 2 animateurs centre de loisirs  
3 - Renouvellement contrat poste accueil (50%du temps) et secrétariat des élus (50%du temps)  
 
AFFAIRES GENERALES 
 
Foncier 
1 – Vente parcelle dans la ZA Val Couesnon à SCI Breizhtoenn  
2 – Reconduction tarif foyer Bazouges la Pérouse 
 
Finances 
1 – Renouvellement ligne de trésorerie 
2 – Décisions modificatives au budget 
 
Marché Public 
1 – Lancement consultation marché public Diagnostic Projet Territorial Alimentaire 
 
HABITAT – URBANISME – TRANSPORT 
1 – Représentation communale pour les projets du Pôle 
2 – Information calendrier 2020 des projets du Pôle Urbanisme Habitat Transport 
 
ECONOMIE - TOURISME 
Tourisme 
1 – Taxe de séjour – disposition applicables à partir du 1er janvier 2021 
 
SPORT 
1 – Validation des conventions d’utilisation des équipements sportifs communautaires et du 
règlement intérieur 
 
COHESIONS SOCIALES 
1 – Acquisition logiciel de gestion des activités petite enfance, enfance, jeunesse 
 
Jeunesse  
1 – Présentation et validation tarifs séjour Pléneuf Val André 2020 
 
QUESTIONS DIVERSES 
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ORDRE DU JOUR 
 
1 – RELEVE DE DECISIONS DU BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 17 SEPTEMBRE 2020 
 
Vu la délibération 2020/109 du Conseil Communautaire du 30 juillet 2020 portant délégation 
d’attributions du Conseil au Bureau Communautaire, 
Monsieur le Président présente aux membres du Conseil Communautaire les décisions prises lors 
du Bureau Communautaire du 17 septembre 2020 à savoir : 
 

Compétences 
Associations-
organismes Objet Montant accordé 

Environnement 
PCAET 

Association 
BRUDED 

Adhésion année 2020 4 558,60 € 

Logement CAF Ille et Vilaine Appel de Fonds FSL 2019 – 
2020 

Pour 2019 : 2 809 € 
Pour 2020 : 2 809 € 

Développement 
économique 

Optique du 
Couesnon Val 

Couesnon 

Dispositif Aide Pass 
commerce et Artisanat 

2 476,50 € 

Développement 
économique 

SARL Hurault Maen 
Roch 

Dispositif Aide Pass 
commerce et artisanat 

6 758,36 € 

Développement 
économique 

Brasserie Le 
Paumel Val 
Couesnon 

Dispositif Aide à 
l’immobilier 

9 640,54 € 

Environnement SCIC Ecobatys Adhésion 2020 4 540,20 € TTC 
 
Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Président et 
après en avoir délibéré : 
- PRENNENT acte des décisions prises lors du Bureau Communautaire du 17 septembre 2020. 
 
2 – DESIGNATION REPRESENTANTS A LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES 
TRANSFEREES 
 
Monsieur le Président propose aux membres du Conseil Communautaire la mise en place d’une 
commission locale d’évaluation des charges transférées suite à la mise en place du nouveau conseil 
communautaire. 
Pour rappel, la CLECT est appelée à procéder à l’évaluation des charges et des recettes 
transférées à l’EPCI. Elle se réunit à chaque transfert de charges, que ce dernier ait pour origine 
une extension de périmètre ou un transfert de compétences.  
Les membres de cette commission étant nécessairement des conseillers municipaux, leur élection 
peut être faite au sein du conseil municipal, mais rien ne s’oppose à ce que cette élection soit 
opérée par le conseil communautaire. Cette élection s’effectue au scrutin secret sauf si le conseil 
communautaire décide à l’unanimité de ne pas délibérer au scrutin secret.  
Quant au nombre de membres, la seule obligation est de désigner ou d’élire au minimum un 
représentant par commune.  
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C ; 
Vu l’arrêté préfectoral n°35-2019-12-27-010 en date du 27 décembre 2019 portant statuts de la 
Couesnon Marches de Bretagne, conformément à l’article L. 5211-5-1 du code général des 
collectivités territoriales ; 
Considérant que la commission locale d’évaluation des charges transférées est créée par l'organe 
délibérant de l'établissement public qui en détermine la composition à la majorité des deux tiers ;  
Considérant qu’elle est composée de membres des conseils municipaux des communes concernées 
; chaque conseil municipal dispose d'au moins un représentant ; 
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Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Président et 
après en avoir délibéré : 
- DECIDENT de créer une commission locale d’évaluation des charges transférées pour la durée 
du mandat, composée de 15 membres ;  
- DESIGNENT les élus suivants comme membres de ladite commission : 
 

 
Désignation TITULAIRES 

BAZOUGES LA PEROUSE M. Pascal Hervé 
CHAUVIGNE M. Henri Rault 

LE CHATELLIER M. Pierre Sourdin 
LE TIERCENT M. Christian Hubert 

LES PORTES DU COGLAIS M. De Gouvion St Cyr 

MAEN ROCH  M. Thomas Janvier 

MARCILLE RAOUL M. Jean Claude Boulmer 
NOYAL SOUS BAZOUGES M. Bertrand Mallet 

RIMOU Mme Raymonde Fernande Lohier 
ROMAZY M. Patrick Besnard 

ST GERMAIN EN COGLES M. Amand Roger 
ST HILAIRE DES LANDES M. Claude Hamard 

ST MARC LE BLANC M. Olivier Gaigne 
ST REMY DU PLAIN M. Dominique Prioul 
VAL COUESNON Mme Françoise Blaise 

 
3 –  CREATION ET DESIGNATION REPRESENTANTS A LA COMMISSION INTERCOMMUNALE 
DES IMPOTS DIRECTS 
 
A – Création 
Vu le code général des impôts et notamment l’article 1650 A ; 
Vu les articles 346 et 346 A de l’Document III du code général des impôts ; 
Vu l’arrêté préfectoral n°35-2019-12-27-010 en date du 27 décembre 2019 portant statuts de la 
Couesnon Marches de Bretagne, conformément à l’article L. 5211-5-1 du code général des 
collectivités territoriales ; 
Considérant que la commission intercommunale des impôts directs est obligatoire dans les 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre soumis au régime de la 
fiscalité professionnelle unique ;  
Considérant que les commissaires ainsi que leurs suppléants en nombre égal sont désignés par le 
directeur départemental des finances publiques sur une liste de contribuables, en nombre double, 
dressée par l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale sur 
proposition de ses communes membres ; 
 
Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Président et 
après en avoir délibéré : 
- DECIDENT de créer une commission intercommunale des impôts directs, pour la durée du 
mandat, composée de dix commissaires titulaires et de dix commissaires suppléants. 
 
B – Proposition de commissaires membres de la commission intercommunale des impôts directs 
(CIID)  
Le conseil,  
Vu le code général des impôts et notamment l’article 1650 A ; 
Vu les articles 346 et 346 A de l’Document III du code général des impôts ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n°35-2019-12-27-010 en date du 27 décembre 2019 portant statuts de la 
Couesnon Marches de Bretagne, conformément à l’article L. 5211-5-1 du code général des 
collectivités territoriales ; 
 
Considérant que la commission intercommunale des impôts directs est obligatoire dans les 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre soumis au régime de la 
fiscalité professionnelle unique ;  
 
Considérant que les commissaires ainsi que leurs suppléants en nombre égal sont désignés par le 
directeur départemental des finances publiques sur une liste de contribuables, en nombre double, 
dressée par l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale sur 
proposition de ses communes membres ; 
 
Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Président et 
après en avoir délibéré : 
- PROPOSENT la liste suivante au directeur départemental des finances publiques pour la 
constitution de la commission intercommunale des impôts directs 
 
 Commissaires titulaires proposés Commissaires suppléants proposés 
 (nom, prénom, date et lieu de 

naissance, adresse) 
(nom, prénom, date et lieu de 

naissance, adresse) 
BAZOUGES LA PEROUSE Guy Le Gonidec Pascal Hervé 

MAEN ROCH 
Catherine Chataignier Christian Geffray 

Tangi Marion Pascale Tazartez 
Claude Michel Franck Houdus 

VAL COUESNON 
Claudine Clossais Roger Dugué 

Claude Guéin Geneviève Richard 
Brigitte Mariau Madeleine Macaire 

LES PORTES DU COGLAIS 
Thierry Malle Véronique Saliot 
Pascal Vallée Patrice Goudal 

ST GERMAIN EN COGLES Amand Roger Daniel Helbert 
ST MARC LE BLANC Olivier Gaigne Jacques De Moncuit 

ST HILAIRE DES LANDES Claude Hamard Morgane Boulière 
CHAUVIGNE Henri Rault  Jacques Brézel 

ST REMY DU PLAIN Emile Coquelin Jérôme Dibon 
MARCILLE RAOUL Jean Claude Boulmer Dominique Prunier 
LE CHATELLIER Pierre Sourdin Sophie Harnet Paysan 

NOYAL SOUS BAZOUGES Gilles Marchal Jean Yves Eon 
RIMOU Fernande Raymonde Lohier Jean claude Brunel 

ROMAZY Patrick Besnard Arnaud Parent 
LE TIERCENT Christian Hubert Hervé Loiseau 

 
4 – PRESENTATION DU REGLEMENT DES INSTANCES COMMUNAUTAIRES 
 
Considérant que les communautés comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et pus 
doivent se doter d’un règlement intérieur dans les six mois suivant leur installation ; 
Considérant que le Conseil communautaire de la communauté a été installé le 16 juillet 2020 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-8 et L. 5211-1 ; 
Monsieur le Président présente le projet de règlement intérieur 
Annexe 1 – Projet Règlement intérieur du Conseil 
Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Président et 
après en avoir délibéré : 
- ADOPTENT le règlement intérieur des instances communautaires tel que présenté et annexé au 
présent compte rendu. 
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5 – CONFERENCE DES MAIRES - information 
 
Vu la Loi Engagement et Proximité, 
Tous les EPCI à fiscalité propre devront dorénavant disposer d’une conférence des maires, à 
l’exception de ceux dont le bureau comprend déjà l’ensemble des maires des communes membres 
(nouvel article L 5211-11-3 du CGCT). 
Cette conférence se réunira sur un ordre du jour déterminé, à l’initiative du président de l’EPCI qui 
la présidera ou, dans la limite de 4 réunions par an, à la demande d’un tiers des maires.  
Aucun décret d’application n’étant prévu, il appartiendra à l’EPCI d’en fixer les règles de 
fonctionnement. Si on peut estimer qu’un faible nombre de réunions tenues ne sera pas 
sanctionné, l’absence de toute réunion pourra être contestée devant le juge par les maires 
intéressés. À noter : en conséquence, l’article L 5211-40 du CGCT, qui permettait au président de 
consulter tous les maires, à la demande du conseil communautaire ou d’un tiers des maires est 
abrogé. 
 
Monsieur le Président a proposé que la conférence des maires se réunisse une fois par trimestre. 
L’ensemble des maires et maires délégués seront conviés à cette instance. 
 
6 – CONSTITUTION ET DESIGNATION DES REPRESENTANTS AUX COMMISSIONS 
THEMATIQUES 
 
Monsieur le Président rappelle que le conseil communautaire peut en début de mandat créer des 
commissions thématiques qui sont autorisées par la loi, cf Code Général des Collectivités 
Territoriales dans ses articles L.5211-1 et L.2121-22. 
L’article L. 5211-40 -1 du même code institue une simple faculté pour l’EPCI d’ouvrir ces 
commissions aux conseillers municipaux non communautaires. C’est donc au conseil 
communautaire de déterminer les modalités de constitution. 
Selon une enquête de l’ADCF 44 % des intercommunalités qui ont répondu ont constitué entre 8 
et 12 commissions, et seulement 25 % en ont moins de 5.  
Depuis la loi engagement proximité au sein de ces commissions thématiques un conseiller absent 
peut être remplacé par un conseiller municipal désigné par le maire dans le respect du principe de 
représentation proportionnelle applicable et les élus, les élus municipaux suppléant le maire ou 
ayant reçu délégation peuvent assister aux commissions sans émettre d’avis. 
Ces commissions ont pour vocation d’étudier les questions soumises au conseil communautaire. 
Elles peuvent intervenir dans tous les domaines de compétence de la communauté. Elles rédigent 
des rapports à destination du conseil communautaire. Leur rôle est consultatif et non décisionnel.  
Elles sont présidées de droit par le Président de la communauté. Lors de la première réunion de la 
commission les membres désignent un vice-président qui remplacera le Président en cas d’absence 
ou d’empêchement.  
 
Les règles de fonctionnement de ces commissions sont laissées à la libre appréciation des élus.  
Monsieur le Président propose de constituer les commissions thématiques suivantes :  

• Commission finances, fiscalité, ressources humaines, numérique, informatique et SIG  
• Commission développement économique emploi formation  
• Commission tourisme 
• Commission environnement, aménagement durable, eau, agriculture 
• Commission urbanisme, habitat, mobilités,  
• Commission voirie, espaces verts sentiers de randonnée, SPANC, entretien bâtiments 

communautaires,  
• Commission culture – Lecture publique 
• Commission cohésion sociale : petite enfance enfance jeunesse, action sociale   
• Commission sport  
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Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Président et 
après en avoir délibéré : 
- DECIDENT de mettre en place 9 commissions thématiques intercommunales à savoir : 

• Commission finances, fiscalité, ressources humaines, numérique, informatique et SIG  
• Commission développement économique emploi formation  
• Commission tourisme 
• Commission environnement, aménagement durable, eau, agriculture 
• Commission urbanisme, habitat, mobilités,  
• Commission voirie, espaces verts sentiers de randonnée, SPANC, entretien bâtiments 

communautaires,  
• Commission culture – Lecture publique 
• Commission cohésion sociale : petite enfance enfance jeunesse, action sociale   
• Commission sport  

- PRECISENT que la commission finances, fiscalité, ressources humaines, numérique, informatique 
et SIG ne soit pas ouverte aux conseillers municipaux ; 
- AUTORISENT la participation des conseillers municipaux des communes membres aux 8 autres 
commissions thématiques de Couesnon Marches de Bretagne. 
 
7 – COTISATION 2020 ASSOCIATION PAYS DE FOUGERES 
 
Monsieur le Président expose aux membres du Conseil communautaire que depuis le 1er janvier 
2020 la mission d’animation territoriale de santé du Pays de Fougères est assurée par Mme 
LOYZANCE, agent de Couesnon Marches de Bretagne. Dans l’attente de l’entrée en vigueur de la 
convention de réciprocité entre Fougères Agglomération et Couesnon Marches de Bretagne une 
situation transitoire existe pour l’année 2020.  
Pour rappel la mission d’animation territoriale de santé pour l’ensemble du Pays de Fougères 
comprend :  
 L’élaboration d’un nouveau Contrat Local de Santé  
 Le développement d’une offre de soins  
 La promotion et prévention de la santé.  
Cet agent de Couesnon Marches de Bretagne occupe le poste dédié désormais à l’exercice de 
cette mission, la rémunération de cet agent incombe à la communauté. Ce poste est financé pour 
partie par une subvention de l’ARS pour un montant estimé à 19 000 €. Cette aide de l’ARS est 
également destinée à financer des prestations d’études nécessaires à la réalisation du prochain 
Contrat Local de Santé.  
L’année 2020 peut être considérée comme année d’expérimentation avec la phase de transmission 
des dossiers, l’association Pays de Fougères prend donc un coût résiduel de 15 824 €, et Couesnon 
Marches de Bretagne supporte un coût net de 27 500 €. Il a donc été demandé au Pays de 
Fougères d’ajuster à la baisse le montant de la cotisation 2020 que la communauté verse au Pays. 
La cotisation 2020 demandée s’élève à 76 898 € et le nouveau montant résiduel serait après 
rabais de 65 222 €.  
 
Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Président et 
après en avoir délibéré : 
- ACCEPTENT le principe de compensation par le Pays de Fougères d’un montant de 11 676 € 
correspondant à la mission d’animation territoriale de santé réalisée par Couesnon Marches de 
Bretagne ; 
AUTORISENT Monsieur le Président à réaliser les opérations comptables suivantes : 

* Versement d’un montant de 76 898 € à l’Association Pays de Fougères, Marches de 
Bretagne correspondant à la totalité de la cotisation 2020-10-09 
* Emission d’un titre de recettes d’un montant de 11 676 € à l’encontre de l’Association 
Pays de Fougères Marches de Bretagne pour la compensation 2020. 

- DONNENT tous pouvoirs à Monsieur le Président dans l’exécution de la présente décision. 
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8 – CONVENTION GIRATOIRE RD155 
 
Monsieur le Président présente aux membres du Conseil Communautaire le projet de giratoire sur 
la RD155. L’amélioration de la sécurité routière ainsi que la création d’une zone d’activités 
communautaire dans le secteur du lieu-dit « Haute Brousse » situé sur les communes de Maen 
Roch et St Germain en Coglès nécessite la modification de la voirie départementale et de 
l’intersection entre la RD155 et RD19. 
Il précise que ce projet consiste à réaliser un carrefour giratoire tout en modifiant le tracé de la 
RD19. 
 
Il présente le plan de ce giratoire : 
 

 
Les solutions et caractéristiques principales des ouvrages sont les suivantes : 
 

Réalisation d’un carrefour giratoire sur la RD155 et modification de la RD19 

Création d’un carrefour giratoire sur 
la RD155 

Giratoire de 25m de rayon à 4 branches vers les RD155, RD 19 et 
les zones d’activités (actuelle et future).  

RD19 
Réalisation d'un barreau de voirie départementale reliant le 
carrefour giratoire à la RD19 modifiée. 
Reprise de la RD19 dans sa géométrie afin de l'adapter au projet. 

Voie communale « La haute 
Brousse » 

Reprise d'une voie communale côté nord dans sa géométrie afin 
de l'adapter à la desserte de la zone d’activités nord. 

Sécurisation de la sortie n°30 de 
l'autoroute A84 

Création d'un îlot central supprimant le mouvement de "tourne à 
gauche". 

 
Dans le cas toutefois où, au cours de cette opération, l’une des parties estimerait nécessaire d’y 
apporter des modifications importantes, un avenant à la convention sera conclu avant toute mise 
en œuvre des modifications ainsi demandées. 
L’estimation prévisionnelle de l’opération est la suivante :  
Pour information, le montant des frais d’ingénierie et de maîtrise d’œuvre du Département est 
estimé à 10% du montant des travaux et des équipements soit 78 500 € HT. 
Les coûts d’aménagements prévisionnels se décomposent comme suit : 
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Décomposition Coût en € HT 
A – Travaux de Terrassement Assainissement Chaussée (T.A.C)   
Giratoire 25m  380 000,00  
Reprise RD19 260 000,00 
Réalisation d'un barreau de voirie départementale vers RD19 95 000,00 
Sous-total A : 735 000,00 
B – Equipements :   
Signalisation horizontale et verticale - Glissières 40 000,00 
Contrôles et essais 10 000,00 
Exploitation Pour Mémoire 
Sous-total B : 50 000,00 
Total  A + B 785 000 €HT 
 
Les modalités de financement de l’opération sont les suivantes : 
- Part financière forfaitaire du Département : 
 * Frais d’ingénierie et de maîtrise d’œuvre, 
 * Frais d’équipements, 
 * Acquisitions foncières. 
Le Département préfinancera la totalité des travaux. 
 
La Communauté de Communes remboursera le coût résiduel de l’opération au réel facturé à 
hauteur de 50% du règlement des travaux engagés. 
 

Libellé Part prévisionnelle du Département 
Part prévisionnelle de la 

Communauté de Communes 

Ingénierie et Maîtrise 
d’œuvre 

78 500 € HT 
(10% du montant des travaux et 

équipements) 
0 

Travaux sur voiries 367 500 € HT 367 500 €HT 
Acquisition foncière Non connu 0 
Equipements de la 

route 
Estimés à ce jour à 50 000 €HT 0 

 
Les modalités de remboursement se feront de la manière suivante : 
- appel de fonds de 25% du montant hors taxe du marché Terrassements, Assainissement, 
Chaussées à sa notification, 
- En fin de travaux, le Département présentera les décomptes généraux et définitifs accompagnés 
des justificatifs, de façon à ce que la communauté participe au financement suivant les modalités 
fixées à l’article 5.1 ci-dessus, sur la base des dépenses effectives. 
 
La convention prendra effet à la date de sa signature et prendra fin à la réception définitive de 
l’ouvrage et la mise en service des voiries par le Département. 
 
Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Président et 
après en avoir délibéré : 
 
- VALIDENT le projet tel que présenté ; 
- AUTORISENT Monsieur le Président à signer la convention correspondante dont le projet est 
présenté ; 
- AUTORISENT l’inscription des crédits nécessaires au Budget Général. 
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9 – PROPOSITION PLANNING REUNIONS BUREAU ET CONSEIL COMMUNAUTAIRE 2020 
 
Monsieur le Président propose un planning de réunions des bureaux et conseils jusqu’en décembre 2020, à 
savoir : 

MOIS BUREAU Horaires et lieux CONSEIL Horaires et lieux 

SEPTEMBRE 
17 septembre 

2020 

10h - Salle de réunion Siège 
social Couesnon Marches de 

Bretagne 

29 
septembre 

2020 

18h30 Salle des Fêtes Espace Adonis 
St Brice en cogles 35460 Maen Roch 

OCTOBRE 
15 octobre 

2020 

10h - Salle de réunion Siège 
social Couesnon Marches de 

Bretagne 

27 octobre 
2020 

18h30 Salle des Fêtes Espace Adonis 
St Brice en cogles 35460 Maen Roch 

NOVEMBRE 
12 novembre 

2020 

10h - Salle de réunion Siège 
social Couesnon Marches de 

Bretagne 

24 
novembre 

2020 

18h30 Salle des Fêtes Espace Adonis 
St Brice en cogles 35460 Maen Roch 

DECEMBRE 
3 décembre 

2020 

10h - Salle de réunion Siège 
social Couesnon Marches de 

Bretagne 

15 
décembre 

2020 

18h30 Hôtel de Ville Salle Jeanne 
Françoise Hutin 

St Brice en Coglès 35460 Maen Roch 

 
Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Président et 
après en avoir délibéré : 
- VALIDENT le planning de réunions des instances de Couesnon Marches de Bretagne jusqu’au 
mois de décembre 2020. 
 
10 – INFORMATION FPIC 2020 
 
Monsieur le Vice-président rappelle les différentes répartitions du Fonds de Péréquation 
Intercommunal et Communal à savoir : 
1 - A la répartition de droit commun, au niveau de l’ensemble intercommunal, du reversement au 
titre du fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales, 
2 - Aux données nécessaires au calcul des répartitions dérogatoires au titre du FPIC entre l’EPCI et 
ses communes membres. 
Il informe les membres du Conseil Communautaire que la répartition sera la suivante : 
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11 – MODIFICATION REPRESENTANTS AU SMICTOM DU PAYS DE FOUGERES 
 
Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire la délibération 2020-115 
désignant les représentants au Smictom du Pays de Fougères. 
 
Il est proposé de modifier cette délibération ainsi : 
 
Pour la commune de Marcillé Raoul : 
Titulaire :  Madame Dominique Prunier 
Suppléant :  Monsieur Le Gallais Julien (en remplacement de M. Boulmer) 
 
Pour la commune de Le Chatellier 
Titulaire :  Monsieur Franck Jobert (en remplacement de M. Sourdin) 
Suppléant :  Monsieur Jérôme Bourge (en remplacement de M. Franck Jobert) 
 
Pour la Commune de Le Tiercent : 
Titulaire :  Monsieur Olivier Mocé (en remplacement de Monsieur Hubert) 
Suppléant :  Monsieur Hervé Loiseau (en remplacement de Monsieur Mocé) 
 
Pour la Commune Les Portes du Coglais : 
Titulaires :  Monsieur Aymar De Gouvion St Cyr (en remplacement de Monsieur Vallée) 
  Madame Mélanie Montembault 
Suppléant :  Monsieur Pascal Vallée (en remplacement de Monsieur De Gouvion St Cyr) 
  Monsieur Thierry Malle 
 
Pour la Commune de Val Couesnon : 
Titulaire :  Monsieur Louis Halais (en remplacement de Monsieur Rapinel) 
  Monsieur Henri Avril 
  Monsieur Emmanuel Houdus 
Suppléant :  Monsieur Loeiz Rapinel (en remplacement de Monsieur Halais) 
  Madame Sabrina Machard 
  Monsieur Laurent Gore 
 
Pour la Commune de Rimou : 
Titulaire :  Monsieur Yann Cariou (en remplacement de Madame Lohier) 
Suppléant :  Mme Fernande Lohier (en remplacement de Monsieur Cariou) 
 
Pour la commune de Maen Roch : 
Titulaires :  Monsieur Christian Hubert (en remplacement de Monsieur J. F. Sourdin) 
  Monsieur David Retoré 
Suppléant :  Monsieur Jean Frédéric Sourdin (en remplacement de Monsieur Rivière) 
  Monsieur Christian Geffray 
 
Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Président et 
après en avoir délibéré : 
- VALIDENT les modifications telles que présentées ci-dessus concernant la désignation des 
représentants au Smictom du Pays de Fougères. 
 
12 – MODIFICATION REPRESENTANT AU SMICTOM VALCOBREIZH 
 
Monsieur le Président rappelle la délibération 2020/115bis du Conseil Communautaire du 30 juillet 
2020 désignant les représentants au Smictom Valcobreizh à savoir : 
Titulaire : Monsieur Henri Rault 
Suppléant : Monsieur Christian Hubert 
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Monsieur Rault a fait part à Monsieur le Président de son souhait de ne plus vouloir y siéger. Il y a 
lieu de délibérer afin de désigner un membre titulaire pour siéger au Smictom Valcobreizh. 
 
Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Président et 
après en avoir délibéré : 
- DESIGNENT Monsieur Patrick Besnard, maire de Romazy représentant titulaire de Couesnon 
Marches de Bretagne au Smictom Valcobreizh ; 
- PRECISENT que Monsieur Christian Hubert reste suppléant. 
 
13 – CORRECTION DESIGNATION REPRESENTANT A LA SPL CONSTRUCTION 
 
Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire la délibération 2020-114 
du Conseil Communautaire du 30 juillet 2020 désignant les représentants de Couesnon Marches 
de Bretagne à la SPL Construction Publique Ille et Vilaine. 
 
Les représentants désignés sont : 
Titulaire : Monsieur Hubert Christian 
Suppléant : Monsieur Houdus Emmanuel 
Dans cette délibération il est précisé que Messieurs Hubert et Houdus représentent Couesnon 
Marches de Bretagne pour l’assemblée Générale et l’assemblée spéciale. Il y a lieu de compléter en 
ajoutant qu’ils seront également représentants au sein du Conseil d’administration de la SPL 
Construction. 
 
Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Président et 
après en avoir délibéré : 
- DECIDENT de compléter la délibération 2020-114 en précisant que Monsieur Christian Hubert 
sera membre titulaire et Monsieur Emmanuel Houdus sera membre suppléant pour l’Assemblée 
Générale, l’Assemblée spéciale et le Conseil d’Administration de la SPL construction. 
 
14 – DESIGNATION REPRESENTANT COMMUNE DE MAEN ROCH – SCOT DU PAYS DE 
FOUGERES 
 
Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire la délibération 2020/127 
du 8 septembre 2020 désignant les représentants de Couesnon Marches de Bretagne au Scot du 
Pays de Fougères. 
 
Pour la commune de Maen Roch, deux titulaires et deux suppléants ont été désignés, il s’agit de : 
Titulaires : M. Thomas Janvier – M. Lionel Oger 
Suppléants : M. Franck Houdus – M Christian Geffray 
 
Au vu de l’article 4 des statuts du SCOT, le nombre de délégués est déterminé en fonction de la 
population DGF de l’année en cours. 
Pour la commune de Maen Roch, la population DGF est de 5006 habitants ce qui porte le nombre 
de représentants pour Maen Roch à 3 titulaires et 3 suppléants. 
 
Lors de la séance du 8 septembre, 2 titulaires et 2 suppléants ont été désignés, il y a lieu de 
délibérer afin de compléter cette délibération en y désignant 1 titulaire et 1 suppléant 
supplémentaires pour la commune de Maen Roch. 
 
Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Président et 
après en avoir délibéré : 
- DECIDENT de désigner les membres suivants pour siéger au SCOT du Pays de Fougères pour la 
commune de Maen Roch : 
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TITULAIRES SUPPLEANTS 

MAEN ROCH 3 Titulaires 
3 Suppléants 

M. Thomas JANVIER   M. Christian GEFFRAY 

M. Lionel OGER 
Mme Catherine 
CHATAIGNIER 

M. Franck HOUDUS M. Jean Frédéric SOURDIN 

 
15 – FIXATION REMUNERATION MAXIMALE PRESIDENT  
 
A - SPL Sports Loisirs des Marches de Bretagne 
Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire la délibération 
2020/125/020 désignant les représentants à la SPL Sports Loisirs des Marches de Bretagne et 
autorisant Monsieur David Retoré à présenter sa candidature à la présidence de la SPL Sports 
Loisirs des Marches de Bretagne. 
Il rappelle les fonctions du Président de la SPL : il représente le conseil d’administration, organise 
et dirige les travaux de celui-ci, préside les séances et les réunions des assemblées d’actionnaires. 
Il veille au bon fonctionnement des organes de la société, notamment en ce qui concerne la 
convocation, la tenue des réunions sociales, l’information des commissaires aux comptes et 
actionnaires. Le président du CA est un groupement qui agit par l’intermédiaire d’un représentant 
autorisé à occuper cette fonction par décision du conseil communautaire.  
Le ou les administrateurs ayant la qualité de Vice-président, ont pour fonction exclusive de 
présider les séances du Conseil et les assemblées en cas d’indisponibilité du Président. 
Il expose qu’en vertu de l’article L.1524-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 
représentants des collectivités locales ou de leurs groupements au sein du Conseil 
d’administration des SEM et par renvoi des SPL « peuvent percevoir une rémunération ou des 
avantages particuliers à condition d’y être autorisés par délibération expresse de l’assemblée qui 
les a désignés ; cette délibération fixe le montant maximum des rémunérations ou avantages 
susceptibles d’être perçus ainsi que la nature des fonctions qui les justifient ». 
Les membres du Conseil Communautaire sont appelés à délibérer de l’accord ou non de 
rémunérations ou d’avantages à accorder aux représentants de la communauté de communes au 
sein du conseil d’administration de la SPL Sports Loisirs des Marches de Bretagne. 
 
Pour rappel l’indemnité du Président s’élevait à 570,22 € par mois net. 
 
Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Président et 
après en avoir délibéré : 
- DECIDENT de fixer la rémunération mensuelle maximale du mandat social du Président de la 
SPL Sports Loisirs des Marches de Bretagne à 500 € brut ; 
 
Monsieur Rétoré n’a pas pris part au vote. 
 
B – SPL Services Familles des Marches de Bretagne 
 
Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire la délibération 
2020/124/020 désignant les représentants à la SPL Services Familles des Marches de Bretagne et 
autorisant Madame Lydie Cellier Chenoir à présenter sa candidature à la présidence de la SPL 
Services Familles des Marches de Bretagne. 
Il rappelle les fonctions du Président de la SPL : il représente le conseil d’administration, organise 
et dirige les travaux de celui-ci, préside les séances et les réunions des assemblées d’actionnaires. 
Il veille au bon fonctionnement des organes de la société, notamment en ce qui concerne la 
convocation, la tenue des réunions sociales, l’information des commissaires aux comptes et 
actionnaires. Le président du CA est un groupement qui agit par l’intermédiaire d’un représentant 
autorisé à occuper cette fonction par décision du conseil communautaire.  
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Le ou les administrateurs ayant la qualité de Vice-président, ont pour fonction exclusive de 
présider les séances du Conseil et les assemblées en cas d’indisponibilité du Président. 
Il expose qu’en vertu de l’article L.1524-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 
représentants des collectivités locales ou de leurs groupements au sein du Conseil 
d’administration des SEM et par renvoi des SPL « peuvent percevoir une rémunération ou des 
avantages particuliers à condition d’y être autorisés par délibération expresse de l’assemblée qui 
les a désignés ; cette délibération fixe le montant maximum des rémunérations ou avantages 
susceptibles d’être perçus ainsi que la nature des fonctions qui les justifient ». 
 
Les membres du Conseil Communautaire sont appelés à délibérer de l’accord ou non de 
rémunérations ou d’avantages à accorder aux représentants de la communauté de communes au 
sein du conseil d’administration de la SPL Services Familles des Marches de Bretagne. 
 
Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Président et 
après en avoir délibéré : 
- DECIDENT de fixer la rémunération mensuelle maximale du mandat social du Président ou de la 
Présidente de la SPL Services Familles des Marches de Bretagne à 500 € brut. 
 
Madame Lydie Cellier Chenoir n’a pas pris part au vote. 
 
RESSOURCES HUMAINES 
 
1 – RENOUVELLEMENT CONTRAT ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D'ACTIVITE AGENT ESPACES 
VERTS A COMPTER DU 10/11/2020 
 
Monsieur le Vice-président, en charge des ressources humaines, rappelle que suite à la fin de 
contrat de l’agent espaces verts, en emploi d’avenir (dispositif éteint), il avait été conclu à un 
contrat à durée déterminée de 6 mois avec un nouvel agent. 
Ce contrat se terminant le 10/11/2020, Monsieur le Président propose de délibérer afin de valider 
sa reconduction, pour une durée de 1 an, sur le motif d’un accroissement temporaire d’activités. 
Cet agent percevra une rémunération calculée sur la base d’un IB 350 – IM 327 correspondant à un 
emploi de catégorie C d’adjoint technique complété d’un régime indemnitaire dans la limite de 
celui voté par le conseil communautaire. 
 
Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Vice-
président et après en avoir délibéré : 
- AUTORISENT la création d’un poste d’agent en charge de l’entretien des espaces verts en 
contrat à durée déterminée pour une période de 1 an, à temps complet et ce à compter du  
10 novembre 2020 ; 
- DISENT que la rémunération de cet agent sera calculée sur la base d’un IB 350 – IM 327 
correspondant à un emploi de catégorie C d’adjoint technique complété d’un régime indemnitaire 
dans la limite de celui voté par le conseil communautaire. 
 
2 - RENOUVELLEMENT CONTRAT ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D'ACTIVITE DE 2 
ANIMATEURS CENTRE DE LOISIRS  
 
Monsieur le Vice-président, en charge des ressources humaines, rappelle que 2 postes d’animation 
à l’ALSH Perceval avaient été autorisés sur des contrats d’une année à compter du 04/11/2019 
pour des temps de travail de 20 heures et 22 heures. 
Les contrats arrivant à échéance, il est nécessaire, de délibérer pour autoriser le renouvellement 
de ces deux postes à compter du 03/11/2020 pour une nouvelle année sur les temps de travail 
suivant : 
- Mme Marie AUSSANT (22 heures semaine) ; 
- Mme Alicia BUTTET (20 heures semaine). 



Compte rendu Conseil Communautaire du 29 septembre 2020 15 

Ces deux agents seront rémunérés sur la base d’un IB 350 – IM 327 correspondant à un emploi de 
catégorie C d’adjoint d’animation complété d’un régime indemnitaire dans la limite de celui voté 
par le conseil communautaire. 
 
Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Vice-
président et après en avoir délibéré : 
- DECIDENT d’autoriser la création de deux postes d’animateurs en contrat à durée déterminée 
d’1 an, sur le motif d’un accroissement temporaire d’activité, à raison de 22 heures hebdomadaires 
pour Madame Marie Aussant et à raison de 20 heures pour Madame Alicia Buttet, à compter du 
03/11/2020, avec une rémunération calculée à l’IB : 350 - IM : 327 complétée d’un régime 
indemnitaire dans la limite de celui voté par le Conseil Communautaire. 
 
3 - RENOUVELLEMENT CONTRAT POSTE ACCUEIL (50%DU TEMPS) ET SECRETARIAT DES 
ELUS (50%DU TEMPS) 
 
Monsieur le Vice-président, en charge des ressources humaines, rappelle qu’un poste permanent 
sur le grade d’adjoint administratif avait été créé au tableau des effectifs avec pour missions le 
secrétariat des élus, un appui à l’accueil de Couesnon Marches de Bretagne, et l’assistanat de 
directions. L’agent nommé sur ce poste est parti en détachement depuis le 04 novembre 2019 
dans la fonction publique hospitalière.  
Mme Michel occupe ce poste en remplacement depuis cette date, en contrat à durée déterminée 
d’une année (correspondant à la durée du détachement de l’agent titulaire). 
Vu le renouvellement du détachement de l’agent titulaire pour une durée d’un an, 
Il est proposé de délibérer afin d’autoriser la signature d’un contrat de travail d’une durée de 1 an 
à compter du 04/11/2020.L’agent serait rémunéré sur la base de l’indice brut : 351 – Indice 
Majoré : 328 complété d’un régime indemnitaire dans la limite de celui voté par le conseil 
communautaire et aurait pour missions : accueil à 50 % et secrétariat des élus 50 %. 
 
Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Vice-
président et après en avoir délibéré : 
- DECIDENT de créer un poste à durée déterminée d’une durée d’1 an à compter  
du 4 novembre 2020 afin d’assurer le secrétariat des élus (50%) et l’accueil (50 %) ; 
- PRECISENT que l’agent sera rémunéré sur la base de l’indice brut : 351 – Indice Majoré : 328 
complété d’un régime indemnitaire dans la limite de celui voté par le conseil communautaire et 
aura pour missions : accueil à 50 % et secrétariat des élus 50 %. 
 
AFFAIRES GENERALES 
 
Foncier 
 
1 – VENTE PARCELLE DANS LA ZA VAL COUESNON A SCI BREIZHTOENN 
 
Monsieur le Vice-président en charge des affaires foncières rappelle la délibération 2020/81 en 
date 11 mars 2020 autorisant la signature d’un compromis de vente avec la SCI Breizhtoenn 
concernant la parcelle 341 B 2828 de 4 311 m² référencée au cadastre de Tremblay - Val Couesnon. 
La promesse de vente a été signée le 19 mai 2020, il convient désormais de signer l’acte 
authentique. 
 
Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Vice-
président et après en avoir délibéré : 
- AUTORISENT Monsieur Le Président ou en cas d’empêchement Monsieur le Vice-président en 
charge des affaires foncières, à signer l’acte de vente authentique pour la cession de la parcelle 
341 B 2828 de 4311 m² référencée au cadastre de Tremblay - Val Couesnon pour un montant de 
19 488 € TVA incluse, soit un prix hors taxe de 16 240 € au profit de la SCI Breizhtoenn 
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- PRECISENT que l’acte notarié sera rédigé en l’étude de Maitre Goudal, notaire à Maen Roch ; 
- DISENT que les frais de notaires seront à la charge de l’acquéreur ; 
- DONNENT tous pouvoirs à Monsieur le Président dans l’exécution de la présente délibération ; 
 
2 – RECONDUCTION TARIFS FOYER BAZOUGES LA PEROUSE 
 
Monsieur le Vice-président rappelle aux membres du Conseil Communautaire la réalisation d’un 
complexe sportif communautaire situé sur la commune de Bazouges la Pérouse et la mise à 
disposition du foyer associatif à la commune. 
Il rappelle la délibération 2019/228/020/3.3 fixant les tarifs et conditions de location jusqu’au 31 
août 2020. 
En accord avec la commune de Bazouges La Pérouse, il convient de valider la reconduction des 
tarifs et conditions de location à savoir : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Conditions de location : 
- Caution : 200 euros à chaque prise du foyer 
-Fin de la manifestation : 2 heures du matin maximum en laissant les locaux propres 
- Capacité d’accueil du foyer : 80 places assises 
- Matériel mis à disposition dans le cadre de la location : 

22 tables de 1.40m 
80 chaises 
1 réfrigérateur 
1 pelle/ 1 balai/1 poubelle de 60 litres/ sacs poubelles noirs et jaunes 

 
Ces tarifs et conditions prendraient effet à compter du 1er Septembre 2020 et ce sans limite de 
durée. Il conviendra au conseil communautaire de délibérer sur de nouveaux tarifs et conditions 
après commun accord entre la commune et l’EPCI si ces derniers devraient être modifiés. 
  
Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Vice-
président et après en avoir délibéré : 
-VALIDENT les tarifs ainsi que les conditions de location tels que présentés ci-dessus qui 
prendront effet à compter du 1er septembre 2020 ; 

 
 Commune/hors commune 

Toutes les associations domiciliées sur le territoire de 
Couesnon Marches de Bretagne 

(pot, galette des rois, AG, activités autres) 
0 

Particuliers ayant une résidence sur le territoire de 
Couesnon Marches de Bretagne 100 

Toutes les associations domiciliées sur le territoire de 
Couesnon Marches de Bretagne 

(repas) 
50 

Entreprises  
(AG, repas, autres) 

100 

Vin d’honneur 35 
Regroupement familial/décès (pour les personnes 

ayant un ancrage familial sur le territoire de 
Couesnon Marches de Bretagne) 

50 

Rassemblement politique/syndical professionnel 100 

Organisme en mission du service public  
(croix rouge, MSA, éducation nationale…) 

50 
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- PRECISENT que la commune de Bazouges la Pérouse, gérant le planning de location de ce 
foyer, reversera chaque année en fin d'exercice budgétaire l'ensemble des recettes perçues à ce 
titre à Couesnon Marches de Bretagne ; 
- DONNENT tous les pouvoirs à Monsieur le Président dans l’exécution de la présente 
délibération. 
 
Finances 
 
1 – RENOUVELLEMENT LIGNE DE TRESORERIE 
 
Monsieur le Vice Président en charge des finances, rappelle la souscription d’une ligne de 
trésorerie de 750 000 € auprès du Crédit Agricole D’Ille et Vilaine qui arrive à échéance le 
20/09/2020. 
Il est précisé qu’en raison de la crise sanitaire un tirage de 500 000 € a été opéré sur cette ligne 
du 17 mars au 18 juin 2020. 
Il est proposé de valider le principe de reconduction d’une autorisation d’une ligne de trésorerie à 
hauteur de 750 000 €. 
 
Les conditions financières du Crédit Agricole d’Ille et Vilaine, sont les suivantes : 
* Montant : 750 000 € 
* Durée : 1 an 
* Taux variable : 0,821 % à ce jour soit Euribor 3 mois moyenné (-0,479 % au 31/08/2020) majoré 
à 1,30 % (index + marge floorés à 0%) 
* Intérêts : Post comptés payables trimestriellement par débit d’office et sans mandatement 
préalable, par l’intermédiaire de vos services, 5 jours ouvrés après le terme de la période de 
facturation, selon l’état qui sera préalablement adressé (sur montant utilisé et sur la durée 
d’utilisation) Base de calcul = 365 jours 
* Frais de dossier : 0,10 % du montant soit 750 €uros (prélevés en une fois par débit d’office et 
sans mandatement préalable à la mise en place de la ligne) 
* Formalités : délibération du Conseil Communautaire 
* Décaissement : montant minimum de 10 000 € 
Mise à disposition des fonds à la demande de l’emprunteur par Crédit d’office (demande J-2 
ouvrés pour crédit en J) 
* Remboursement : montant minimum de 10 000 € 
Le remboursement des fonds à la demande de l’emprunteur par Débit d’Office (demande J-2 
ouvrés pour débit en J) 
 
Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Vice-
président et après en avoir délibéré : 
- AUTORISENT Monsieur le Président à signer le contrat correspondant et à procéder à toutes les 
opérations de gestion relatives au crédit de trésorerie dans les conditions telles que présentées 
ci-dessus ; 
- DONNENT tous pouvoirs à Monsieur le Président, ou en cas d’absence à Monsieur le 1er Vice-
président pour poursuivre l’exécution de la présente décision. 
 
2 – DECISIONS MODIFICATIVES AU BUDGET 
 
Elles sont présentées en fin de séance. (Confère fin du compte rendu) 
 
 
 
 
 
 



Compte rendu Conseil Communautaire du 29 septembre 2020 18 

Marché Public 
 
1 – LANCEMENT CONSULTATION MARCHE PUBLIC DIAGNOSTIC PROJET TERRITORIAL 
ALIMENTAIRE 
 
VU la délibération n° 2017/250 engageant Couesnon Marches de Bretagne dans la réalisation de 
son Plan Climat Énergie Territorial (PCAET) ; 
VU la délibération n°2019/373 arrêtant le projet du Plan Climat Énergie Territorial de Couesnon 
Marches de Bretagne pour instruction ; 
VU la délibération n°2019/372 validant le projet de territoire de Couesnon Marches de Bretagne 
VU la décision du Président Louis Dubreil (décision n°21) en date du 25 juin 2020 ayant permis de 
répondre à cet appel à projet en tant que partenaire acteur des structures du collectif cité ci-
dessus; sachant que la structure porteuse de l’AAP sera Eco SolidaireS, Pôle ESS du Pays de 
Fougères. Ainsi que préciser que les modalités de participation financière de la collectivité pour 
cet Appel à projet (en ce qui concerne l’élaboration du diagnostic du PAT ainsi que la valorisation 
et l’utilisation des produits locaux via un circuit de proximité) seront étudiées lors d’une future 
réunion du conseil communautaire qui sera installé en date du 16 juillet 2020. 
CONSIDERANT que Couesnon Marches de Bretagne est en fin de réalisation de son Plan Climat 
Air Energie Territorial (PCAET). Le projet du PCAET de Couesnon Marches de Bretagne est en 
cours d’instruction. Il inclut l’élaboration et la mise en œuvre d’un PAT (Projet Alimentaire 
Territorial fiche action 3.2) ainsi que la valorisation et l’utilisation des produits locaux via un circuit 
de proximité (fiche action 4.4). 
CONSIDERANT qu’un groupe de travail constitué d’élus communautaires et de maires s’est réuni 
le 5 décembre 2019 pour échanger sur l’élaboration d’un PAT et en définir les contours (mise en 
œuvre des fiches actions 3.2 et 4.4). 
CONSIDERANT que la collectivité souhaite s’engager en 2020 dans l’étude d’un diagnostic pour 
le futur PAT,  
 
Monsieur le Vice-président rappelle aux membres du conseil communautaire : 
 
• Qu’un appel à projet intitulé « « Promotion d’une alimentation saine et durable » porté par 

l’ADEME, l’ARS et la DRAAF permettra de compléter la participation financière au projet de 
PAT. 

• Qu’un collectif s’est formé à l’échelle du Pays de Fougères pour répondre à cet appel à projet 
le 03.07.2020. Ce collectif est composé du Pôle ESS (Economie sociale et solidaire) du Pays de 
Fougères, du REEPF (Réseau d’Education et d’environnement du Pays de Fougères, du Centre 
Social du Pays de Fougères, du Pôle Santé du Pays de Fougères ainsi que de Fougères 
Agglomération et Couesnon Marches de Bretagne (partenaire acteur des structures du 
collectif). 

 
Qu’un projet collectif alimentaire a plus de sens à la fois au niveau de l’échelle mais aussi du 
rayonnement du projet, 
 
Prenant acte de ces éléments, un cahier des charges pour le lancement d’une consultation a été 
réalisé. 
 
Avec les objectifs nationaux en termes d’alimentation en rapport avec la loi EGALIM ainsi que les 
engagements du PCAET, etc. Couesnon Marches de Bretagne est tenue par des engagements 
ambitieux en termes de relocalisation de l’alimentation. Aussi le Projet Alimentaire Territorial est 
l’outil créé pour aider la collectivité à atteindre ces objectifs. 
 
Le Plan de financement du diagnostic est le suivant : 
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Dépenses Recettes 

Description des 
postes de dépenses 

Montant 
(€) TTC 

Financeur Montant (€) TTC % 

diagnostic 12 000 
Contrat de Partenariat (fiche 

déposée pour CUP d’octobre 2020) 
6 000,00 50% 

  
AAP Promotion d’une alimentation 

saine et durable 

En attente de 
réponse mi-
septembre* 

 

  
Fonds propres 6 000,00 50% 

TOTAL 
 

TOTAL 12 000,00 100% 
* : la subvention de l’AAP Promotion d’une alimentation saine et durable ne pourra dépasser 3600 
€ pour respecter l’autofinancement de 20 % de l’EPCI 
 
Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Vice-
président et après en avoir délibéré : 
- AUTORISENT Monsieur le Président à lancer la consultation pour la réalisation du diagnostic du 
Projet Alimentaire Territorial de Couesnon Marches de Bretagne ; 
- DONNENT tous les pouvoirs à Monsieur le Président dans l’exécution de la présente 
délibération. 
 
HABITAT – URBANISME – TRANSPORT 
 
1 – REPRESENTATION COMMUNALE POUR LES PROJETS DU POLE 
 
Monsieur le Vice-président rappelle que le pole Urbanisme Habitat Transport porte des projets de 
développement du territoire notamment le Plan Local d’Urbanisme intercommunal, le Programme 
Local de l’Habitat et le Plan de Mobilité Rurale. 
Ces différentes démarches ont pour objectif de fixer la stratégie de développement dans leurs 
thématiques pour une durée allant de 6 ans à 10 ans. Il est donc nécessaire de réunir les 
représentants des Communes lors de réunions pendant toute la durée d’élaboration de ses 
programmes (automne 2020 : 5 réunions PLUi et 2 réunions PMR). 
Afin que toutes les Communes soient représentées, il a déjà été proposé que ces dernières 
nomment un représentant qui peut être n’importe quel conseiller municipal et pas seulement 
le·maire qui a pour mission d’informer le reste du conseil municipal des échanges qui ont lieu à la 
Communauté de Communes. 
Toutefois, pour une plus grande transparence et une meilleure communication, il est proposé que 
chaque compte-rendu de réunion soit transmis en mairie, laissant ainsi la possibilité aux élus-es 
d’en discuter lors d’une séance du Conseil Municipal. 
De plus, pour le PMR, un carnet de suivi est rempli au fur et à mesure de la progression de la 
démarche afin de voir le travail réalisé. Ce type d’outil peut être développé pour le PLUi et le PLH 
avec une communication régulière (semestrielle ?) aux élus et mairies. 
 
Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Vice-
président et après en avoir délibéré : 
 
- VALIDENT la proposition de solliciter chaque commune afin de nommer, via délibération, un 
représentant du conseil municipal pour l’ensemble des projets du pôle UHT. 
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2 – INFORMATION CALENDRIER 2020 DES PROJETS DU POLE URBANISME HABITAT 
TRANSPORT 
 
Monsieur le Vice-président informe les membres du Conseil Communautaire de la reprise des 
réunions liées aux projets du pôle UHT suite à l’installation du conseil. 
 
Septembre/octobre : 

- 5 ateliers thématiques pour le diagnostic du PLUi 
- 1 réunion pour la définition de la compétence « Mobilité » et le PMR (regroupement des 

COPIL) 
Novembre : 

- 1 COPIL pour la fin de l’année 2 de l’OPAH 
- 1 réunion pour la définition de la compétence « Mobilité » et le PMR (regroupement des 

COPIL) 
- 1 sortie terrain pour le PLUi (le lieu et l’objet dépendront des conclusions des ateliers de 

septembre/octobre) 
- 1 COPIL pour le PLUi 

Décembre : 
- Aucune réunion actuellement prévue 

 
20h Arrivée de Monsieur Jean Frédéric Sourdin 
 
ECONOMIE - TOURISME 
 
Tourisme 
1 – TAXE DE SEJOUR – DISPOSITIONS APPLICABLES A PARTIR DU 1ER JANVIER 2021 
 
Madame la Vice-présidente, en charge du Tourisme, rappelle que la taxe de séjour au réel est 
instituée sur le territoire de Couesnon Marches de Bretagne depuis le 1er janvier 2018. 
Vu l’article 67 de la loi de finances pour 2015 N°2014-1654 du 29 décembre 2014 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2333-26 et suivants 
et R.2333-43 et suivants ; 
Vu le code du tourisme et notamment ses articles L.422-3 et suivants ; 
Vu le décret n° 2015-970 du 31 juillet 2015 ; 
Vu l’article 59 de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015 ; 
Vu l’article 90 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 ; 
Vu l’article 86 de la loi n°2016-1918 du 29 Décembre 2016 de finances rectificatives pour 2016 ; 
Vu les articles 44 et 45 de la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 
2017 ;  
Vu les articles 162 et 163 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ;  
Vu le décret n° 2019-1062 du 16 octobre 2019 ;  
Vu les articles 16, 112, 113 et 114 de la loi n°2019-1479 de finances pour 2020 ; 
Vu la délibération du conseil départemental d’Ille-et-Vilaine du 27 septembre 2018 portant sur 
l’institution d’une taxe additionnelle départementale à la taxe de séjour ; 
VU la délibération du conseil communautaire du 26 septembre 2017 portant création de la taxe de 
séjour communautaire au 1er janvier 2018 ; 
 
Article 1 – Introduction  
 
La communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne a institué une taxe de séjour sur 
l’ensemble de son territoire depuis le 1er janvier 2018.  
La présente délibération reprend toutes les modalités et les tarifs de la taxe de séjour sur son 
territoire et annule et remplace toutes les délibérations antérieures à compter du 1er janvier 2021.  
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Article 2 – Champs d’application  
 
La taxe de séjour est perçue au réel par toutes les natures d’hébergement à titre onéreux 
proposés : 

• Palaces, 
• Hôtels de tourisme, 
• Résidences de tourisme, 
• Meublés de tourisme, 
• Village de vacances, 
• Chambres d’hôtes, 
• Emplacements dans des aires de campings-cars et des parcs de stationnement touristiques 

par tranche de 24 heures, 
• Terrains de camping et de caravanage, 
• Ports de plaisance, 
• Les hébergements en attente de classement et les hébergements sans classement qui ne 

relèvent pas des natures d'hébergement mentionnées aux 1° à 9° de l'article R. 2333-44 du 
CGCT. 

 
La taxe de séjour est perçue auprès des personnes hébergées à titre onéreux et qui n’y sont pas 
domiciliées (voir : article L.2333-29 du Code général des collectivités territoriales). 
Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements concernés. 
Le montant de la taxe due par chaque touriste est égal au tarif qui lui est applicable en fonction 
de la classe de l’hébergement dans lequel il réside, multiplié par le nombre de nuitées 
correspondant à la durée de son séjour. La taxe est ainsi perçue par personne et par nuitée de 
séjour. 
 
Article 3 – Période de perception  
 
La taxe de séjour est perçue sur la période allant du 1er janvier au 31 décembre. 
 
Article 4 – Taxe additionnelle départementale  
 
Le conseil départemental d’Ille-et-Vilaine, par délibération en date du 27 septembre 2018, a 
institué une taxe additionnelle de 10 % à la taxe de séjour. Dans ce cadre et conformément aux 
dispositions de l’article L.3333-1 du CGCT, la taxe additionnelle est recouvrée par la communauté 
de communes Couesnon Marches de Bretagne pour le compte du département dans les mêmes 
conditions que la taxe communautaire à laquelle elle s’ajoute. Son montant est calculé à partir de 
la fréquentation réelle des établissements concernés. 
 
Article 5 – Montants de la taxe de séjour à compter du 1er janvier 2021  
 
Conformément aux articles L.2333-30 et L.2333-41 du CGCT, les tarifs doivent être arrêtés par le 
conseil communautaire avant le 1er octobre de l’année pour être applicable à compter de l’année 
suivante. 
Le barème suivant est appliqué à partir du 1er janvier 2021 : 
 

Catégories d’hébergement Tarif Couesnon 
Marches de Bretagne 

Taxe additionnelle 
10% Total taxe de séjour 

Palaces 2.09€ 0.21€ 2.30€ 
Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de 
tourisme 5 étoiles, meublés de tourisme 5 
étoiles 

1.73€ 0.17€ 1.90€ 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de 
tourisme 4 étoiles, meublés de tourisme 4 
étoiles 

1.00€ 0.10€ 1.10€ 
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Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de 
tourisme 3 étoiles, meublés de tourisme 3 
étoiles 

0.82€ 0.08€ 0.90€ 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de 
tourisme 2 étoiles, meublés de tourisme 2 
étoiles, villages de vacances 4 et 5 étoiles 

0.64€ 0.06€ 0.70€ 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de 
tourisme 1 étoile, meublés de tourisme 1 
étoile, villages de vacances 1,2 et 3 étoiles, 
chambres d’hôtes, auberges collectives 

0.50€ 0.05€ 0.55€ 

Terrains de camping et terrains de caravanage 
classés en 3,4 et 5 étoiles, et tout autre 
terrain d’hébergement de plein air de 
caractéristiques équivalentes, emplacements 
dans des aires de camping-cars et des parcs 
de stationnement touristiques par tranche de 
24 heures 

0.41€ 0.04€ 0.45€ 

Terrains de camping et terrains de caravanage 
classés en 1 et 2 étoiles et tout autre terrain 
d’hébergement de plein air de caractéristiques 
équivalentes, ports de plaisance 

0.20€ 0.02€ 0.22€ 

 
Pour tous les hébergements en attente de classement ou sans classement à l'exception des 
catégories d'hébergements mentionnées dans le tableau de l'article 5, le tarif applicable par 
personne et par nuitée est de 3 % du coût par personne de la nuitée dans la limite du tarif le plus 
élevé adopté par la collectivité (2.09€) ou, s'il est inférieur à ce dernier, du tarif plafond applicable 
aux hôtels de tourisme 4 étoiles (2.30€). Le coût de la nuitée correspond au prix de la prestation 
d'hébergement hors taxes. 
La taxe additionnelle départementale s'ajoute à ces tarifs. 
 
Article 6 – Exonération de la taxe de séjour :   
 
Sont exemptés de la taxe de séjour conformément à l’article L. 2333-31 du CGCT 

• Les personnes mineures ; 
• Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés sur le territoire de Couesnon 

Marches de Bretagne ; 
• Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement temporaire. 

 
Article 7 – Modalités de déclaration et de paiement de la taxe de séjour :   
 
En cas de déclaration par internet, les logeurs doivent déclarer tous les mois le nombre de nuitées 
effectuées dans leur établissement auprès du service taxe de séjour. Le logeur doit effectuer sa 
déclaration avant le 10 du mois. 
En cas de déclaration par courrier le logeur doit transmettre chaque quadrimestre  le formulaire 
de déclaration.  
L’état récapitulatif portant le détail des sommes collectées est à retourner accompagné du 
règlement avant le : 

• 15 mai, pour les taxes perçues du 1er janvier au 30 avril 
• 15 septembre, pour les taxes perçues du 1er mai au 31 août 
• 15 janvier, pour les taxes perçues du 1er septembre au 31 décembre 

 
Article 8 – Affectation de la taxe de séjour :   
 
Conformément à l’article L2333-27 du CGCT, le produit de la taxe de séjour est intégralement 
affecté aux dépenses destinées à favoriser la fréquentation touristique du territoire. 
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Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Madame la Vice-
présidente et après en avoir délibéré : 
- VALIDENT les modalités et les tarifs de la taxe de séjour communautaire telle que présenté ci-
dessus. 
 
SPORT 
1 – VALIDATION DES CONVENTIONS D’UTILISATION DES EQUIPEMENTS SPORTIFS 
COMMUNAUTAIRES ET DU REGLEMENT INTERIEUR 
 
Monsieur le Vice-président rappelle que Couesnon Marches de Bretagne est propriétaire 
d’équipements sportifs couverts et qu’il est nécessaire d’améliorer notre politique d’accueil en 
adoptant un règlement intérieur et des conventions d’utilisation communs à tous ces sites 
sportifs.  
Il est nécessaire de corriger le contenu de ce règlement intérieur et de ces conventions, déjà 
existants, pour être en phase avec les règles de sécurité applicables en matière d’équipement 
sportif qui font référence à des lois et règlements élaborés par les pouvoirs publics. 
La démarche a pour objectif de définir les modalités de mise à disposition et d’utilisation des 
équipements suivants : 
- Complexe sportif à Antrain/Val Couesnon et son foyer Associatif 
- Salle des sports à BAZOUGES LA PEROUSE 
- Complexe sportif à TREMBLAY /Val Couesnon et son foyer Associatif 
- Complexe sportif et le dojo à Maen Roch (La Brionnière) 
 
Ce nouveau règlement et ces conventions d’utilisation ont pour objet de : 
- De réglementer les conditions d’utilisation des équipements sportifs communautaires mis à 
dispositions des groupements scolaires et associations sportives, et de préciser quelques règles 
élémentaires de discipline, d’hygiène et de sécurité 
- De Définir précisément les locaux et le matériel mis à disposition ainsi que les conditions de ces 
mises à disposition, les modalités de contrôle et les obligations et engagements des parties. 
 
Trois modèles de conventions sont proposés selon les utilisateurs et les conditions d’accueil : 
- Les conventions d’utilisation pour les établissements scolaires  (à titre gracieux) 
- Les conventions d’utilisation pour les établissements scolaires (à titre payant) 
- Les conventions d’utilisation pour les associations (à titre gracieux) 
 
Le nouveau règlement et les nouvelles conventions entreront en vigueur dès leur approbation en 
conseil communautaire 
 
Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Vice-
président et après en avoir délibéré : 
- VALIDENT le règlement intérieur des équipements sportifs communautaires tel que présenté  
- VALIDENT les conventions d’utilisation des équipements sportifs communautaires telles que 
présentées ; 
- DONNENT tous pouvoirs à Monsieur le Président dans l’exécution de la présente délibération. 
 
COHESIONS SOCIALES 
1 – ACQUISITION LOGICIEL DE GESTION DES ACTIVITES PETITE ENFANCE, ENFANCE, 
JEUNESSE 
 
Madame la Vice-présidente en charge des Cohésions Sociales, informe les membres du Conseil 
Communautaire que le contrat de prestation relatif au logiciel de gestion administrative proposé 
par la société Berger Levrault pour les activités du Multi-accueil l’Ilôt Câlin et de l’Accueil de 
Loisirs Sans Hébergement Perceval, arrive à son terme au 31/01/2021. 
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Dans ce cadre, une mise en concurrence a été réalisée entre la société Berger Levrault et la 
société AIGA, avec qui l’EPCI est dotée d’un contrat de prestation pour le service jeunesse. 
 
Il apparaît que la proposition formulée par la Société AIGA, globalisée à l’ensemble des services 
cités (Multi-accueil, ALSH Perceval, service jeunesse) correspond mieux aux attentes 
professionnelles des agents concernés, et permet une meilleure lisibilité pour les usagers. Un 
portail familles est notamment prévu dans la proposition commerciale de AIGA. 
 
Madame la Vice-présidente en charge des Cohésions Sociales, précise qu’un financement sur la 
dimension investissement est possible via la CAF d’Ille et Vilaine, à hauteur de 80% des charges 
prévues (acquisition des progiciels, installation, formation des agents). 
 
Il est proposé que l’EPCI s’engage sur la proposition formulée par la société AIGA, à compter du 
15 novembre 2020, sur les montants suivants : 
 

 
 
 
Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Madame la Vice-
présidente et après en avoir délibéré : 
 
- VALIDENT la proposition de la société AIGA ; 
- AUTORISENT Monsieur le Président à inscrire les crédits nécessaires au budget général en 
section d’investissement. 
 
Jeunesse  
1 – PRESENTATION ET VALIDATION TARIFS SEJOURS PLENEUF VAL ANDRE 2020 
 
Madame la Vice-présidente en charge des Cohésions Sociales présente aux membres du conseil 
communautaire le projet de séjour nautique organisé par le Service Jeunesse à Pléneuf Val André 
dans les Côtes d’Armor, du dimanche 25 octobre au samedi 31 octobre 2020. Le séjour est ouvert 
à 32 jeunes. Il sera encadré par un directeur et trois animateurs.  
 
Pour rappel, celui-ci fait partie intégrante de la programmation prévisionnelle du service jeunesse 
pour l’exercice 2020, il n’occasionne pas de charges supplémentaires. 
 
Le budget prévisionnel est le suivant : 
 
 

Logiciel actuel Coût de maintenance actuel solution envisagée côut de maintenance annuel
Alsh Tremblay BL E-enfance 1 333,60 € AIGA I-NOE
Ados explorers AIGA NOE 453,60 € AIGA I-NOE
Cogl'ados AIGA NOE 1 114,80 € AIGA I-NOE
Multi-accueil Antrain BL E-enfance 1 008,20 € AIGA I-NOE
TOTAL 3 910,20 € TOTAL 3 296,40 €
pas d'espace familles espace familles 2 400,00 €

5 696,40 €

migration 1 474,80 €

7 licences 7 836,00 €
formation/audit 8 214,00 €

FCTVA 2 632,84 €
subvention CAF 10 700 €
autofinancement 2 717,16 €

3 296,40 €

INVESTISSEMENTS

FONCTIONNEMENT
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DEPENSES RECETTES 
Pension complète 8 000,00 Participation des familles 2 560,00 

Activités 2 500,00 Travaux des jeunes 425,00 
Location Minibus 900,00 Aide AFJC 640,00 
Essence Minibus 3 00,00 PS CAF 1 210,00 

Matériel pédagogique 600,00 Participation Couesnon 2 665,00 
Réalisation film des colos 

apprenantes 
8 100,00 DDCSPP (Etat) « Colos 

apprenantes » 
15 360,00 

Salaire coordinateur 1 000,00 
Région Bretagne « Pass classe de 
mer » 540,00 

Salaires 3 animateurs 2 000,00   
TOTAL  DEPENSES 23 400,00 TOTAL RECETTES 23 400,00 

 
Pour information, les jeunes ont participé à trois actions d’autofinancement : 

- Le beach bar de Cogl’ados du 6r juillet au 28 août 2020 
- Les grands jeux de l’été du 6 juillet au 28 août 2020 
- La fête de fin d’été le 28 août 2020 

 
Ils réaliseront également deux journées travaux à Pléneuf Val André les samedis 3 et 17 octobre 
2020. Ces deux journées travaux permettent de financer les activités sur place à savoir une séance 
de kayak, une séance de paddle et une séance de bouée tractée. 
 
La proposition de tarification est la suivante : 
 

Quotient familial Tarifs résident territoire Tarifs hors territoire 
0-460 60 € 72 € 

461-530 65 € 78 € 
531-600 70 € 84 € 
601-670 75 € 90 € 
671-740 80 € 96 € 
741-880 85 € 102 € 
881-1020 90 € 108 € 
1021-1400 95 € 114 € 
1401 et + 100 € 120 € 

 
Pour information, voici le montant des aides de la CAF dans le cadre du dispositif CAF Aides aux 
Vacances Enfants:  
Quotient Familial de 0 à 300 € : 70 % du coût du séjour payé par la CAF 
Quotient Familial de 301 à 600 € : 50% du coût payé par la CAF 
Si AEEH (enfant porteur d’un handicap) : de 0 à 900 € : 70% du coût payé par la CAF 
 
Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Madame la Vice-
présidente et après en avoir délibéré : 
- VALIDENT les tarifs tels que présentés ci dessus pour le séjour adolescents à Pléneuf Val André, 
édition 2020 ; 
- VALIDENT le budget prévisionnel tel que présenté ci-dessus ; 
- DONNENT tous pouvoirs à Monsieur le Président dans l’exécution de la présente délibération 
 
Monsieur Gaigne ne prend pas part au vote. 
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2 – DECISIONS MODIFICATIVES AU BUDGET 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2211-1 et suivants, 
Considérant la nécessité d'ajuster les crédits votés au budget de l'exercice en cours, 
Les membres du Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Vice-
président et après en avoir délibéré : 
- ADOPTENT les décisions modificatives au budget telles que présentées ci-dessous : 
 
BUDGET : GENERAL 
Section : fonctionnement 
 

objet chapitre article fonction opération libellé dépenses  recettes 

Maintenance 2020 
AIGA - INOE 

011 6156 422   Maintenance 357,00   

011 6156 522   Maintenance 357,00   

011 6156 422   Maintenance 357,00   

011 6156 64   Maintenance 357,00   

Frais de mise en 
service logiciel 
AOGA - iNOE 

011 6288 020   
autres services 

extérieurs 1 475,00   

Augmentation 
enveloppe aide 
acquisition VAE 

65 6574 820   subventions 1 000,00   

Séjour jeunesse 
Pléneuf Val André 

011 6188 422   autres frais divers 10 500,00   

011 6135 422   locations mobilières 900,00   

011 60622 422   carburants 300,00   

011 6068 422   autres matières et 
fournitures 

600,00   

011 6288 422   
autres services 

extérieurs 8 100,00   

70 70632 422   à caractère de loisirs   2 560,00 

70 7088 422   
autres produits 

d'activités annexes 
  425,00 

74 7472 422   participation Région   540,00 

74 7471 422   
participation Etat 

(DDCSPP) 
  15 360,00 

FPIC (ajustement 
prévision sur base 
répartition droit 

commun) 

73 73223 01   FPIC   25 164,00 

ajustement 
prévision fonds 

départemental de 
péréquation de la 

TP 

74 74832 01   
fonds départemental 
de péréquation de la 

TP 
  6 507,00 

Fournitures chantier 
travaux enrobé 
Vieux Viel 2019 

042 722 822   
immobilisations 

corporelles 
  216,00 
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indemnisations 
compagnies 

dimanches animés 
67 678 33   

autres charges 
exceptionnelles 

5 291,00   

effacement de 
dette 

65 6542 020   créances éteintes 50,00   

  022 022 01   
dépenses imprévues 
(fonctionnement)) 

21 128,00   

TOTAL 50 772,00 50 772,00 
 
BUDGET : GENERAL 
Section : investissement 
 

objet chapitre article fonction opération libellé dépenses  recettes 

Acquisition logiciel 
AIGA - iNOE 

20 2051 020 58 Licences 7 836,00   

21 2188 020 58 
autres immobilisation 

corporelles 
8 214,00   

13 1318 020 58 CAF   10 700,00 

10 10222 020 58 FCTVA   2 633,00 

autofinancement 
réhabilitation 

logement St Hilaire 
(Délib 2019.127) 

204 2041632 01   

subventions 
d'équipement versées 

- bâtiments et 
installations 

29 500,00   

Fournitures chantier 
travaux enrobé 
Vieux Viel 2019 

040 2315 822   
Installations, matériel 

ou outillage 
technique 

216,00   

  020 020 01   
dépenses imprévues 

(investissement) 
-32 433,00   

TOTAL 13 333,00 13 333,00 
 
BUDGET ANNEXE LOGEMENT 
Section : investissement 
 

objet chapitre article fonction opération libellé dépenses  recettes 

Virements de 
crédits 

21 2132   34 immeuble de rapport 2 000,00   
21  2132   303 immeuble de rapport 8 100,00   
21 2132   306 immeuble de rapport -10 100,00   

TOTAL 0,00 0,00 
 
BUDGET ANNEXE ENTREPRISE 
Section : fonctionnement 
 

objet chapitre article fonction opération libellé dépenses  recettes 
remboursement 

assurance sinistre 
orage 

77 7788     
produits exceptionnels 

divers 
  678,00 

  022 022     
dépenses imprévues 
(fonctionnement) 

678,00   

TOTAL 678,00 678,00 
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BUDGET ANNEXE ENTREPRISE 
Section : investissement 
 

objet chapitre article fonction opération libellé dépenses  recettes 
sinistre orage 
commerce st 

germain 
(motorisation) 

21 2188   89 
Autres immobilisations 

corporelles 
2 206,00   

  020 020     
dépenses imprévues 

(investissement) -2 206,00   

TOTAL 0,00 0,00 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 

La séance est levée à 20h20 
 
La secrétaire de séance                  Le Président 
Madame Elodie Sachet               Monsieur Christian Hubert 
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